Mairie de TROO (Loir et Cher)


PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 17 MARS 2015
L’an deux mille quinze, le 17 mars à 20 heures, le Conseil Municipal de la commune de Trôo, légalement convoqué, s’est assemblé au lieu habituel de ses réunions, en séance ordinaire sous la présidence de Monsieur Jean-Luc NEXON, Maire de TRôO.

Présents :

Jean-Luc NEXON, Maire




Alain DENIAU, Serge SAILLARD, Alain GATIEN, adjoints

Mariel CHEVEREAU, Sébastien GATELLET, Jean NARQUIN, 

Sylvain RENARD,  Madeleine VILLALTA  
Absente excusée : 
Marie-Caroline LANCE (ayant donné pouvoir à Madeleine VILLALTA)
Secrétaire de séance : Alain GATIEN
Date de la convocation du Conseil Municipal : 12 mars 2015
ORDRE DU JOUR
1) Nomination d’un secrétaire de séance
2) Approbation du procès-verbal de la séance du 18 février 2015
3) Vote des taux des trois taxes directes locales 2015
4) Approbation du compte de gestion 2014
5) Approbation du compte administratif 2014
3) Affectation des résultats de l’exercice 2014
4) Vote du budget 2015
5) SIVOS : élection d’un délégué titulaire
6) Recrutement agent d’entretien polyvalent
10) Proposition photocopieur bureautique 41

11) Enquête publique Gaec de la Coudre 

7) Location garage communal

8) Mise à disposition cave Vigneron

9) Acquisition défibrillateur

10) Droit de préemption urbain
11) Questions et informations diverses
**************

Conformément à l’article L.2121-18 du Code général des Collectivités Territoriales (CGCT), la séance a été publique.

Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal son accord pour ajouter deux points à l’ordre du jour : - demande renouvellement convention occupation domaine public Auberge Sainte Catherine

- Maintien de l’installation du distributeur de baguettes boulangerie Despins 

Le Conseil Municipal donne son accord à l’unanimité des membres présents.

1) Nomination d’un secrétaire de séance

Alain GATIEN est nommé secrétaire de séance.

2) Approbation du procès- verbal de la séance du 18 février 2015

Le procès-verbal n’appelant aucune observation est adopté à l’unanimité des membres présents. 

3) Vote des taux des trois taxes directes locales pour 2015
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 121-26, L 211-1 et suivants, L 231-1 et suivants, 

Vu la loi n°80-10 du 10 janvier 1980 portant aménagement de la fiscalité directe locale, 

Vu le Code général des impôts et notamment ses articles 1636 B sexies et 1636 B septies, 

Vu les lois de finances annuelles,

Vu l’état n°1259 portant notification des bases nettes d’imposition des taxes directes locales et des allocations compensatrices revenant à la commune pour l’exercice,

Monsieur le Maire expose les conditions dans lesquelles peuvent être fixés les taux des grands impôts locaux, notamment :

· Les limites de chacun d’après la loi du 10 janvier 1980 ;

· Les taux appliqués l’année dernière et le produit attendu cette année,

CONSIDERANT que le budget communal nécessite des rentrées fiscales de 163 395 euros,

APRES en avoir délibéré,

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents, 

DECIDE le maintien des taux d’imposition actuels, à savoir :

- Taxe d’habitation 

: 15.00 %
(23.95 % national)
(25.79% départemental)

- Taxe foncière bâti 

: 28.33 %
(20.20 % national)
(24.94 % départemental)

- Taxe foncière non bâti
: 53.12 %
(48.53 % national)
(49.75% départemental)

Taxe d’habitation 2015 : base 409 400 euros

Produit attendu
61 410 euros

Taxe foncière bâti 2015 : base 274 300 euros

Produit attendu
77 709 euros

Taxe foncière non bâti 2015 : base 45 700 euros

Produit attendu
24 276 euros

4) Approbation du compte de gestion 2014
Le Conseil Municipal, réuni sous la présidence de Monsieur Jean-Luc NEXON, Maire,

Après s'être fait confirmer les budgets primitif et supplémentaire de l'exercice 2014 et les décisions modificatives qui s'y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers, ainsi que l'état de l'actif, l'état du passif, l'état des restes à recouvrer et l'état des restes à payer ;

Après s'être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l'exercice 2013, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été prescrit de passer dans ses écritures ;

Considérant que toutes les opérations sont régulièrement justifiées :

Statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2014, y compris celles relatives à la journée complémentaire ;

Statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 2014 en ce qui concerne les différente s sections budgétaires et budgets annexes ;

 Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives, déclare à l’unanimité  des membres présents que le compte de gestion dressé, pour l'exercice 2014, par le receveur, visé et certifié conforme par l'ordonnateur, n'appelle ni observation, ni réserve de sa part.
5) Approbation du compte administratif  2014

Le Conseil Municipal, réuni sous la présidence de Monsieur Jean-Luc NEXON, Maire, a délibéré sur le compte administratif de l’exercice 2014, dressé par Monsieur Jean-Luc NEXON, sorti de la séance. 

Après s’être fait présenter le budget et les décisions modificatives de l’exercice considéré, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, approuve le compte administratif tel que présenté :

	
	Investissement
	Fonctionnement

	Dépenses ex 2014
	269 028.40 euros
	  363 182.99 euros

	Recettes ex 2014
	204 654.81 euros
	  432 809.82 euros

	Excédent/Déficit ex 2014
	- 64 373.59 euros
	         69 626.83 euros

	Résultat 2013
	- 52 153.03 euros
	498 817.60 euros

	Résultat cumulé au

31.12.2014
	- 116 526.62 euros
	524 182.40 euros *


  * 524 182.40 € = 498 817.60 – 44 262.03 € (part affectée à l’investissement RAR 2013 (+7 891 €) +  investissement cumulé déficitaire 2013) (- 52 153.03 €)  + 69 626.83 €.

6) Affectation des résultats de l’exercice 2014
Le Conseil Municipal, après avoir entendu le compte administratif de l’exercice 2014, 

Statuant sur l’affectation du résultat de fonctionnement de l’exercice 2014,

Constatant que le compte administratif présente :

-     un excédent de fonctionnement de l’exercice de 69 626.83  euros

· un excédent cumulé de fonctionnement de 524 182.40 euros

· un déficit d’investissement de l’exercice de 64 373.59 euros

· un déficit cumulé d’investissement de 116 526.62 euros

· un solde négatif de restes à réaliser de 46 189.56 euros

(60 350.00 – 106 539.56 = - 46 189.56.00 €)

Décide à l’unanimité des membres présents d’affecter le résultat excédentaire de fonctionnement comme suit :



- l’excédent de fonctionnement est affecté en réserves au compte 1068, à concurrence de  162 716.18  €  (116 526.62 € + 46 189.56 €)



- le solde disponible est affecté comme suit :



361 466.22 euros imputé au compte 110, report à nouveau créditeur et reporté au budget ligne 002 (524 182.40 € – 162 716.18 €). 
 
7) Vote du Budget 2015
Monsieur le Maire présente les éléments constitutifs du budget primitif  2015 de la commune en section de fonctionnement et d’investissement.

Le Conseil Municipal adopte le budget primitif 2015 à l’unanimité des membres présents.

8) SIVOS : élection d’un délégué titulaire

Monsieur le Maire rappelle la délibération du Conseil Municipal du 18 février dernier concernant la démission de Monsieur Alain GATIEN de la présidence et de membre du SIVOS.
Cette délibération n’est pas recevable, car la démission n’avait pas encore été acceptée par le Préfet.
En application de l’article L5211-8 du CGCT, le remplacement doit s’effectuer dans le délai d’un mois à compter de la date de notification du courrier, le 7 mars dernier.
Est donc proposée aux voix du Conseil Municipal la candidature suivante : Alain DENIAU.
Alain DENIAU est élu à la majorité des membres présents (9 pour, 1 abstention) délégué titulaire de la commune au sein du conseil syndical du SIVOS.

Cette délibération annule et remplace celle du 18 février relative au même objet.
9) Recrutement agent d’entretien contractuel polyvalent 

Suite au départ en retraite le 1er décembre dernier de Monsieur Jean-Michel HUREL, il convient de pourvoir à son remplacement.
Le Conseil Municipal, à l’unanimité  des membres présents, décide de recruter un agent d’entretien polyvalent contractuel aux conditions suivantes :

· à temps complet, 35h hebdomadaire annualisé

· possédant les permis B et C obligatoirement

· grade adjoint technique territorial contractuel de 2ème classe 1er échelon, indice brut 340, indice 

majoré 321
· contrat d’un an renouvelable 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, autorise Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, à signer le contrat de travail avec la personne qui sera retenue par le maire et ses adjoints.
10) Proposition photocopieur bureautique 41
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal la délibération du 17 février 2011, décidant la location du photocopieur avec l’entreprise Bureautique 41 pour une durée de 21 trimestres.  Le coût total mensuel de la solution actuelle est de 245.04 € HT et celui de la solution proposée est de 223.93 € HT.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide  à l’unanimité des membres présents  d’autoriser Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, à signer le devis de la solution proposée.
11) Enquête publique GAEC de la Coudre


Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal qu’une enquête publique est ouverte du 24 mars au 27 avril inclus en mairie de Fontaine les Coteaux, concernant une demande d’autorisation formulée par le Gaec de la Coudre, en vue d’exploiter un élevage de volailles et comprenant l’avis de l’autorité environnementale.
Le Conseil Municipal est appelé à donner son avis sur ce dossier.

Le Gaec de la Coudre sollicite l’autorisation d’exploiter un élevage de volailles dans le cadre d’une extension du site au lieu-dit « La Fontaine de la Coudre » sur le territoire de la commune de Fontaine-les-Coteaux.

La société GAEC de la Coudre exploite actuellement un élevage de porcs naisseurs-engraisseurs  de 940 animaux-équivalents, un élevage de poulets et de dindes comptant au maximum 29 900 animaux-équivalents, un élevage de 12 brebis et 5 génisses et cultive une surface agricole de 311 ha (céréales, colza, tournesol et maïs). Un nouvel atelier avicole de 1 553 m² permettra l’élevage de 35 250 animaux équivalents. L’élevage avicole passerait de 29 900 animaux à 65 700 animaux-équivalents en présence simultanée sur site après projet. La quantité de fumier de volailles produite par an et à gérer sera de 430 tonnes après projet.
Ce projet s’accompagne en outre de la construction d’une fumière couverte de 140 m² pour le stockage des fumiers de poulets et l’installation d’une nouvelle citerne de gaz de 3.2 tonnes pour le chauffage du nouvel atelier avicole. Avec plus de 40 000 places de volailles, l’élevage est soumis à la directive IED (directive européenne relative à la maîtrise des émissions industrielles) et doit mettre en œuvre les meilleures techniques disponibles. Le site est situé à environ 1.5 km à l’ouest du bourg de Fontaine-les-Coteaux et les premières habitations sont situées à environ 230 mètres au nord des bâtiments projetés, au lieu-dit « la Guignarderie ». 
L’avis de l’autorité environnementale précise que le dossier prend globalement en compte les incidences directes, indirectes, permanentes ou temporaires du projet sur l’environnement sur l’ensemble des enjeux environnementaux identifiés et en particulier sur l’enjeu principal qu’est le risque de pollution des eaux par les nitrates et le phosphore. L’étude présente de manière détaillée les mesures pour supprimer et réduire les incidences du projet. Ces mesures sont cohérentes avec l’analyse des enjeux environnementaux et les effets potentiels du projet.

Considérant ces éléments, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, émet, à l’unanimité des membres présents, un avis favorable au projet.
12) Location garage communal

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal le projet d’installation de toilettes publiques dans le garage communal de l’ancienne poste rue Auguste Arnault, qui était libre de toute occupation. Ce projet ne peut pas aboutir compte tenu des contraintes techniques et du coût financier.

Deux demandes de location ont été reçues.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, décide 
· de louer le garage communal au prix mensuel de 30 euros
· de choisir le locataire qui a la surface de terrain la moins grande
· d’autoriser Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, à signer la convention d’occupation précaire 
13) Mise à disposition Cave Vigneron

Monsieur le Maire donne lecture au Conseil Municipal de la demande de l’Auberge Sainte Catherine de pouvoir disposer de la Cave Vigneron pour la vente de vins et produits régionaux.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, décide
· de mettre à disposition de l’Auberge Sainte Catherine la cave Vigneron pour la saison 2015
· de fixer le prix annuel de mise à disposition à 50 euros
· d’autoriser Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, à signer la convention de mise à disposition  
· de préciser que les frais d’électricité (consommation et abonnement) ainsi que l’eau et l’assainissement (consommation et abonnement) sont à la charge du locataire

14) Acquisition défibrillateur

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de faire l’acquisition d’un défibrillateur pour la commune. Le coût estimé est d’environ 2 500 euros TTC. Le Conseil Municipal propose de demander une subvention au Conseil Général et à la communauté de communes des Vallées Loir et Braye et de solliciter également les communes de Saint-Quentin-les-Trôo et Saint-Jacques-des-Guérêts pour le financement.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents,
· émet un avis favorable à l’acquisition d’un défibrillateur

· sollicite une subvention auprès du Conseil Général et de la communauté de communes des Vallées Loir et Braye

· demande une participation financière auprès des communes de Saint-Quentin-les- Trôo et Saint-Jacques-des-Guérêts

15) Droit de préemption urbain

Néant.  
16) Demande renouvellement occupation domaine public Auberge Sainte Catherine 

Par délibération en date du 14 janvier 2014, le Conseil Municipal avait autorisé l’implantation d’une terrasse sur le parvis de la place Sainte Catherine pour l’Auberge Sainte Catherine, moyennant une redevance annuelle pour occupation de 20 m² du domaine public fixé à 40 euros.

L’auberge Sainte Catherine réitère sa demande et souhaite exploiter également le bas du parvis, sauf le mercredi.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, 

· donne son accord pour renouveler l’autorisation d’occupation du domaine public à l’Auberge Sainte Catherine, 
· fixe la redevance annuelle à 50 euros,
·  autorise Monsieur le Maire ou à défaut l’un de ses adjoints à signer la convention d’occupation du domaine public.
12) Installation distributeur de baguettes

Par délibération en date du 17 septembre 2014, le Conseil Municipal avait décidé de participer pour moitié à la location d’un distributeur de baguettes place Sainte Catherine, avec la boulangerie DESPINS de Sougé.


La boulangerie DESPINS de Sougé propose d’acheter le distributeur de baguettes et demande à la commune de Trôo une subvention de 1 000 euros, pour maintenir ce service de proximité.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, décide d’accorder une subvention de 1 000 euros à la boulangerie DESPINS de Sougé, pour le maintien du distributeur de baguettes place Sainte Catherine, pour une durée minimale de 5 ans et permettre ainsi le maintien de ce service de proximité.
18) Questions et informations diverses
- Permanence élections départementales des 22 et 29 mars 2015 
- Plans du cabinet de géomètre Axis Conseil pour l’implantation de la cave sous le n°69 de la rue Haute : voir suite du dossier avec l’expert de notre assurance ;
- Salon trôoglovino des 25-26 avril à Trôo : présence de néovignerons sur 4 sites : échoppe de Benoît SAVIGNY en face la Collégiale, Cave Retraite de la Poule au Pot, Cave du Vigneron et Cave des Amis de Trôo, animations en soirée, organisé par le lycée viticole d’Amboise ;

- Comice agricole de Montoire : matériel mis à disposition du comice par la commune de Trôo : tables pour 100 personnes et 50 barrières ; réunion le 2 avril à 18h30 ; affiche repas, décoration du rond-point ;
- Fermeture agence postale communale du 24 mars inclus au 30 mars inclus ;
- Tour Cycliste du Loir-et-Cher : 17 avril 2015

- Journées européennes des métiers d’art les 27, 28 et 29 mars 

- Demande de stationnement interdit devant la porte du garage et le panneau d’affichage municipal, place Sainte Catherine et revoir éclairage public pignon salle communale
- Fabrication de jardinières pour les installer près de la Collégiale et acquisition d’un lot de 3 bancs chez Mefran
 L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 23h20.
La prochaine réunion du Conseil Municipal est fixée au mardi 28 avril 2015 à 20h.
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